
Quels rapports entre tournesols, sant�e publique
et territoires ?

Proposition d’un tableau de bord pour la gestion concert�ee
de l’ambroisie (Ambrosia artemisiifolia L.)

L’ambroisie (Ambrosia artemisiifolia L.) est une plante adventice des cultures de
printemps, �egalement �a l’origine d’un grave probl�eme de sant�e publique, en raison
de son pollen allerg�ene auquel un peu plus de 10 % de la population expos�ee est
sensible sur une p�eriode de mi-juillet �a mi-septembre (Girodet, 2008). Cette plante
pionni�ere a tendance �a envahir aussi bien les espaces agricoles que non agricoles :
voiries, chantier, friches... Introduite en France depuis la fin du XIXe si�ecle, elle est
actuellement en expansion (Chauvel et al., 2006). Ses caract�eristiques biologiques
en font un adversaire redoutable. Chaque plant produit entre 300 et 6 000 ak�enes,
dont la viabilit�e peut atteindre plus de 40 ans et qui se dispersent via des vecteurs
vari�es : eau, terre, engins de travail du sol, r�ecolte, transports, terrassement. . .
(Fumanal, 2007 ; Chauvel et al., 2006). Enfin, l’ambroisie appartient �a la même
famille botanique que le tournesol, ce qui rend son d�esherbage chimique de
pr�elev�ee d�elicat, même si la mise sur le march�e depuis 2010 de tournesols tol�erants �a
des herbicides de la famille des ALS permet dor�enavant d’�elargir la gamme de
solutions. Des champs de tournesol fortement infest�es ont ainsi conduit �a d�esigner
cette culture comme un des principaux responsables de la situation alarmante
observ�ee dans certains secteurs de la r�egion Rhône-Alpes.

Cette situation a interpell�e le Cetiom qui a d�ecid�e d’engager avec d’autres
partenaires scientifiques et techniques un programme de recherche-d�eveloppement
visant �a fournir des r�eponses op�erationnelles au probl�eme de l’ambroisie. Ce

Abstract: The ragweed (Ambrosia artemisiifolia L.) is usually known by farmers as a
detrimental weed in spring crops, especially sunflower. But it is also known more
generally as a public health issue due to its allergenic pollen. The fight against ragweed
implies new methods out of the scope of those usually used by agronomists. It does not
concern only the cultivated field but the whole territory, not only the farmers but a group
of actors not always sharing the same point of view. In order to deal with this complex
situation, we built a monitoring dashboard and tested it in the context of a small territory
near Lyon (France). This tool allowed the local decision makers to be informed about the
management practices, the measures implemented, and their efficiency. The assess-
ments made in 2005 and 2007 usefully highlighted some critical points, such as the
management of inter cropping periods on agricultural areas. This monitoring
methodology faces some practical problems and still needs to be improved. However,
it presents several advantages : the adaptation to local conditions can complement or
provide an alternative to approaches based only on regulation. The lessons learned at
the local level in the context of this pilot operation can also lead to a global improvement
of ragweed control methods.
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Article reçu le 29 juin 2011
accept�e le 20 octobre 2011

Pour citer cet article : Sausse C, Chollet D, Delval P, Girardin P, Jupont P, Masson L, Metge P,
Reau R. Quels rapports entre tournesols, sant�e publique et territoires ? Proposition d’un
tableau de bord pour la gestion concert�ee de l’ambroisie (Ambrosia artemisiifolia L.). OCL
2011 ; 18(6) : 372-383. doi : 10.1684/ocl.2011.0411

d
o
i:
10
.1
68
4/
o
cl
.2
01
1.
04
11

d
o
i:
10.1684/o

cl.2011.0411

372 OCL VOL. 18 N8 6 novembre-décembre 2011
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probl�eme pr�esente des sp�ecificit�es qui ont impos�e une
approche innovante, �eloign�ee de celle classiquement
mobilis�ee en agronomie : l’ambroisie est �a la fois un enjeu
�economique pour les agriculteurs et les fili�eres de grandes
cultures et un enjeu de sant�e publique. D’autre part, le
probl�eme de l’ambroisie ne concerne pas seulement les
parcelles agricoles, mais un ensemble d’habitats potentielle-
ment favorables g�er�es par des acteurs vari�es. Il doit donc être
trait�e �a l’�echelle du territoire.

Ces sp�ecificit�es font du probl�eme de l’ambroisie un cas
typique des probl�emes plus g�en�eraux pos�es par l’objectif de
d�eveloppement durable : �a l’objectif prioritaire et historique
des r�esultats �economiques pour les entreprises agricoles se
sont ajout�e de nouveaux objectifs, qui r�epondent �a des enjeux
environnementaux, sociaux comme de sant�e publique.
D’autre part, la parcelle laisse place au territoire, qui est �a
la fois un objet �a d�ecrire avec de nouvelles m�ethodes et
concepts, et une ar�ene inhabituelle ou cohabitent des acteurs
agricoles et non agricoles qui ne partagent pas toujours les
mêmes points de vue. Ces probl�emes renouvellent les
questions pos�ees aux organismes de d�eveloppement agricole.
Comment, en pratique, combiner des objectifs divers pour
guider l’action collective ? Face �a des situations complexes,
dont la repr�esentation peut varier selon les intervenants,
comment assurer un point de vue partag�e et suffisamment
synth�etique pour ne pas inhiber l’action ? Enfin, quelle peut
être la place du technicien dans ce nouveau processus de prise
de d�ecision ?

La m�ethode du tableau de bord formalis�ee par Girardin et al.
(2005) apporte des r�eponses �a ces questions en permettant
l’�elaboration d’une plateforme de discussion commune pour
formaliser un plan d’actions et en suivre la bonne ex�ecution.
Cet article d�ecrit la mise au point et le test de cette m�ethode
sur une zone pilote en Is�ere. Au-del�a de la proposition
utilisable pour la gestion territoriale multi-acteurs d’une
plante invasive, nous avons cherch�e �a tirer des leçons sur les
conditions d’utilisation de ce type d’outil, et les implications
de ce type de d�emarche territoriale pour l’agronomie.

Mat�eriels et m�ethodes

Contexte

Le secteur Nord-Is�ere, situ�e au sud de l’agglom�eration
lyonnaise est une des zones historiques d’implantation de
l’ambroisie en France (Chauvel et al., 2006). Il constitue un
point noir, de par son fort niveau d’infestation et sa proximit�e
avec l’agglom�eration lyonnaise : le pollen allerg�ene produit
en quantit�e lors de la floraison touche un grand nombre
d’habitants. Le probl�eme de sant�e publique a donn�e lieu
localement �a un vif d�ebat sur le partage des responsabilit�es.
L’agriculture a �et�e mise en accusation, et plus particu-
li�erement l’impact de certaines politiques agricoles favorisant
les mises en jach�ere et la culture du tournesol (D�echamp,
2001). Mais progressivement, la n�ecessit�e d’un rapproche-
ment entre les diff�erents acteurs s’est impos�ee.

C’est dans ce contexte qu’une action concert�ee de lutte
contre l’ambroisie a �et�e lanc�ee en 2004 dans le cadre du
contrat global de d�eveloppement « Is�ere Porte des Alpes ».
Cette op�eration pilote vise �a coordonner les efforts de tous les

intervenants, et b�en�eficie du soutien financier de huit
communes, du conseil g�en�eral de l’Is�ere et du minist�ere de
la Sant�e.

Afin de contribuer au pilotage de l’action concert�ee, plusieurs
organismes de recherche et de d�eveloppement agricoles se
sont associ�es pour mettre au point un tableau de bord de
l’�evolution de l’ambroisie dans les diff�erents espaces/compar-
timents du territoire, des pratiques des diff�erents acteurs, et du
programme de lutte. Ce tableau vise �a suivre dans le temps et �a
�evaluer les actions mises en oeuvre et leurs r�esultats en termes
d’impacts environnementaux voire sanitaires. Une premi�ere
version a �et�e �elabor�ee et test�ee en 2005 (Jupont, 2005).
L’�evaluation a �et�e reconduite en 2007 sur la base de ce tableau
de bord, dont certains �el�ements ont �et�e remani�es (anonyme,
2008). Nous pr�esentons ici cette derni�ere version.

Conception du programme d’actions
et du tableau de bord

Principes g�en�eraux
Nous nous sommes inspir�es des concepts de d�emarche
qualit�e et de management environnemental, d�ej�a �eprouv�es
dans le cas de la gestion de l’azote en grandes cultures
(Meynard et al., 2002). La d�emarche suit le principe de
« boucle de progr�es », avec une r�e�evaluation r�eguli�ere des
programmes de lutte en fonction des r�esultats constat�es et
des actions mises en oeuvre, dans le but d’am�eliorer la
situation pas �a pas. Il s’agit d’adapter la strat�egie de lutte �a
partir d’un premier diagnostic prenant en compte les
pratiques des diff�erents acteurs, et le degr�e d’infestation en
ambroisie. Suite au diagnostic initial, les actions entreprises
font l’objet d’un suivi �evaluation r�egulier en termes de
moyens mis en oeuvre, d’�evolution des pratiques et de la
pr�esence de l’ambroisie sur le territoire concern�e. Avec ce
dispositif d’am�elioration continue, il s’agit d’affiner progres-
sivement la strat�egie de lutte, tout en permettant aux
diff�erents gestionnaires engag�es dans l’op�eration d’informer
le public sur les moyens mis en oeuvre et de communiquer sur
les r�esultats obtenus. Le suivi-�evaluation est facilit�e par un
tableau de bord �elabor�e en plusieurs �etapes :

1. Les programmes de lutte contre l’ambroisie r�ealis�es par les
diff�erents acteurs du site pilote sont d�ecrits en d�etail
(agglom�erations, communes, agriculteurs, gestionnaires
des voiries, etc.).
2. Un ensemble d’indicateurs d’�evaluation est d�efini, relatifs
auxmoyens mis en oeuvre, �a l’�evolution des pratiques de lutte
et �a la pression de l’ambroisie dans le paysage.
3. Ces informations nombreuses sont structur�ees dans un
figur�e synth�etique et visuel agr�egeant les diff�erents indica-
teurs et facilitant le suivi par des d�ecideurs et des
gestionnaires. Cette structuration se fait selon un double
mouvement : les objectifs de l’op�eration sont d�ecompos�es en
sous objectifs puis en actions directement mesurables par des
variables. Ces variables sont ensuite transform�ees en indica-
teurs via la comparaison �a des valeurs seuils, puis agr�eg�ees de
mani�ere ascendante selon des r�egles de d�ecision, pour aboutir
�a la partie haute du tableau, facile d’acc�es et directement
exploitable par les gestionnaires (figure 1).

Les travaux ont concern�e un volet agricole et un volet non
agricole concernant friches, chantiers et lin�eaires. Seul le
premier volet a �et�e men�e enti�erement �a terme avec test sur le
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terrain. C’est ce volet qui est pr�esent�e ici. Une proposition non
test�ee pour le volet non agricole est n�eanmoins disponible
(anonyme, 2008).

�Elaboration du programme d’actions
Le programme d’actions a �et�e �elabor�e en mobilisant des
experts venant d’horizons vari�es (instituts techniques, Inra,
Chambres d’Agriculture), et par l’exploitation de diagnostics
r�ealis�es en exploitations agricoles (Metge, 2005). Les pratiques
les plus efficaces et applicables ont �et�e recens�ees (anonyme,
2008). En raisondesdifficult�es �amettre enoeuvredesdispositifs
sp�ecifiques de lutte type MAE (mesures agro-environnemen-
tales), nouspr�esentons ici unprogrammebas�e sur lapromotion
demessages techniques cl�e, via lesmoyens habituellementmis
en oeuvre par les organismes de d�eveloppement : courriers,
articles dans la presse locale, visites d’essai, r�eunions.

L’enjeu global peut être d�ecrit comme suit : am�eliorer la
qualit�e de l’air en r�eduisant la pression pollinique par le
contrôle de l’ambroisie. La traduction de cet enjeu en objectifs
op�erationnels n’est pas �evidente. Faut-il viser la r�eduction de
l’�emission de pollen avec des r�esultats imm�ediats, ou bien la
limitation de la production et de la dispersion de graines dans
une strat�egie de plus long terme ? En milieu agricole, la lutte
en v�eg�etation consistera en g�en�eral �a d�etruire l’int�egralit�e de
la plante en culture ou �a l’interculture, et le risque est
d’intervenir trop tard apr�es le d�ebut de l’�emission de pollen.
Sur jach�ere et enmilieu non agricole, ce risque existe toujours,
mais les pratiques de fauche ou de broyage qui y sont
employ�ees font courir en plus le risque d’intervenir trop tôt :
l’ambroisie peut red�emarrer avec une production accrue
d’inflorescence femelle et donc de graines. Dans les deux cas,
il convient d’ajuster aumieux les actions pour limiter �a la fois la
production de pollen et de graines.

En milieu agricole, deux objectifs op�erationnels ont �et�e
int�egr�es dans le programme et le tableau de bord :

1) La r�eduction de la production de pollen et de graines ; elle
peut être obtenue par des actions pr�eventives visant �a �eviter la
lev�ee (mise en place d’un couvert, d�esherbage de pr�elev�ee sur
tournesol et pois), ou bien curative avant floraison (d�esherbage

m�ecanique et chimique de post-lev�ee, broyage sur jach�eres
etbandesenherb�ees).Cetobjectifpeutêtred�eclin�epourchaque
type d’espace favorable au d�eveloppement de l’ambroisie : les
cultures de printemps ont le même cycle biologique ; les
intercultures estivales offrent des conditions de d�eveloppement
id�ealespour lesambroisiesd�ej�apr�esentesavantr�ecolte ;enfinles
jach�eres et bandes enherb�ees sont des espaces critiques la
premi�ere ann�ee d’implantation. Les messages techniques
correspondant �a cet objectif ont concern�e :
– Sur culture de printemps : l’ad�equation des programmes
de d�esherbage chimique au contrôle pr�ecoce de l’ambroi-
sie (toutes cultures) ; les conditions d’hygrom�etrie au
d�esherbage sur tournesol et sorgho ; la promotion du
binage sur cultures sarcl�ees.
– Sur interculture estivale : les interventions m�ecaniques ou
chimiques visant �a d�etruire l’ambroisie avant floraison ;
l’implantation de CIPAN (cultures interm�ediaires pi�eges �a
nitrates).
– Sur jach�eres et bandes enherb�ees : le broyage juste avant
floraison ;

2) L’�evitement de la diss�emination des graines lors des
chantiers de r�ecolte ; c’est le second objectif op�erationnel,
donnant lieux �a deux messages concernant les parcelles
infest�ees : le nettoyage de la moissonneuse apr�es r�ecolte, et la
r�ecolte de la zone la moins infest�ee vers la plus infest�ee.

Construction du tableau de bord
Les variables correspondant aux actions et �a l’�etat du milieu
sont transform�ees en indicateurs apr�es comparaison �a un ou
plusieurs seuils. Dans le cas pr�esent, nous avons opt�e pour
trois �etats possibles par indicateur :

– d�efavorable (signal rouge) : la variable est inf�erieure ou
�egale �a un seuil v�eto ;
– interm�ediaire (signal orange) : la variable est comprise
entre le seuil v�eto et le seuil objectif ;
– favorable (signal vert) : la variable est sup�erieure ou �egale
au seuil objectif

Les indicateurs sont class�es au sein du tableau de bord selon le
mod�ele PER (pression-�etat-r�eponse) propos�e par l’OCDE

Enjeux

Objectifs

Sous-objectifs

Objectlfs de base

Actions

LE TABLEAU
DE BORD 

LE
PROGRAMME
D’ACTIONS

Niveaux
d’alerte

Seuils

Variables

Règles de
décision 

Cadrans de base 

IndicateursDonnées mesurables

Cadrans
intermédiaires 

Cadrans
de

pilotage

Figure 1. Principe de la d�emarche de suivi-�evaluation (d’apr�es Girardin et al., 2005)
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(OECD, 1997). Les indicateurs d’�etat correspondent aux
pourcentages de surfaces infest�ees par type d’espace. Les
indicateurs de pression correspondent aux pourcentages
de surfaces sur lesquelles la pratique de lutte adapt�ee est
mise en oeuvre. Enfin, les indicateurs de r�eponse corres-
pondent aux pourcentages d’atteinte des objectifs de
communication.

Il est possible d’agr�eger les indicateurs depuis les cadrans de
base jusqu’aux cadrans de pilotage de plusieurs façons. Nous
avons choisi de structurer le tableau de bord agricole par type
d’espace (cultures de printemps, intercultures estivales,
prairie et jach�eres), ce qui permet d’identifier la contribution
de chacun d’entre eux aux r�esultats du programme de lutte.

D�efinition des seuils pour les indicateurs d’�etat
Les cartographies effectu�ees dans le cadre du projet ont
permis d’�etalonner les seuils d’infestation, cette derni�ere �etant
d�efini comme pr�esence significative (plus d’une ambroisie
pour environ 100 m2). Apr�es �evaluation sur la base des
r�esultats 2005 et 2007 et appr�eciation des experts du comit�e
technique sur les possibilit�es effectives de contrôle pour les
diff�erentes cultures, il a �et�e propos�e de diff�erencier les seuils
d’infestations, c’est-�a-dire les pourcentages d’espaces infest�es
�a ne pas d�epasser, en quatre cat�egories :

– prairies : objectif = 5 %; v�eto = 15 % ;
– intercultures (colza et c�er�eales) : objectif = 20 %; v�eto =
35 % ;
– maı̈s : objectif = 10 %; v�eto = 20 % ;
– pois, tournesol : objectif = 50 %; v�eto = 65 %.

D�efinition des seuils pour les indicateurs de pression
et de r�eponse
Les seuils concernant les indicateurs de pression ont �et�e
calibr�es apr�es les premiers retours d’enquête. Pour les
intercultures jach�eres et bandes enherb�ees, les marges de
manoeuvre relativement importantes dont b�en�eficient les
agriculteurs ont justifi�e des seuils assez s�ev�eres (objectif de
95 % des surfaces conformes et v�eto de 85 %).

Pour les indicateurs de r�eponse, nous avons opt�e pour le
principe de seuils relatifs : les moyens engag�es sur la p�eriode p
sont rapport�es �a ceux engag�es pour la p�eriode p-1, avec pour
objectif le maintien des actions de communication au même
niveau et un v�eto �a 85 %.

R�egles de d�ecision
La version initiale du tableau de bord pr�esentait les r�egles
g�en�erales suivantes pour agr�eger les cadrans d’un niveau
inf�erieur vers un niveau sup�erieur :

– Nr No et Nv sont le nombre de cadran du niveau inf�erieur
avec respectivement un signal d’alerte rouge orange et vert.
– Si Nr>1 alors le cadran du niveau sup�erieur est rouge.
– Si Nr=1 et No�1 et Nv=0 alors rouge.
– Si Nr=1 et No�1 et Nv�1 alors orange.
– Si Nr=1 et No=0 et Nv�1 alors orange.
– Si Nr=0 et No�Nv alors orange.

Dans les autres cas, le cadran du niveau sup�erieur est vert.

Suite aux diagnostics 2005 et 2007, ces r�egles ont �et�e
adapt�ees pour les indicateurs d’�etat et de pression qui
concernent des superficies bien d�efinies (cultures, jach�eres,
type de culture d’hiver ou de printemps. . .), ceci de mani�ere �a

prendre en compte leurs contributions relatives. En effet une
�evolution sur une culture marginale en superficie pouvait
conduire �a juger d’une �evolution globale non proportionnelle
sur les espaces agricoles (par exemple, les pratiques
d�efavorables sur pois d�egradaient les r�esultats 2005 sur
cultures de printemps de mani�ere injuste en raison de la faible
superficie de cette culture). Pour �eviter cet �ecueil et permettre
d’am�eliorer l’efficience des actions, une pond�eration selon la
surface a �et�e int�egr�ee aux r�egles de d�ecision. Selon ce principe
et afin d’agr�eger les indicateurs entre un niveau n et un niveau
n+1, les seuils sont recalcul�es pour l’espace de niveau n+1
consid�er�e �a partir des seuils d�efinis pour chaque culture ou
sous-espace de niveau n, selon la formule :

Proportion de l’espace conforme �a l’objectif = (Pi ∗Si )/ Si
i i

avec :

– Pi = proportion de la surface du sous-espace (culture) i
devant atteindre le seuil ;
– Si = superficie couverte par le sous-espace i.

La formule donne la proportion de l’espace infest�e (ou trait�e
par une pratique particuli�ere) obtenu si l’on atteint l’objectif
d’infestation (traitement) pour chaque culture.

Test et recueil des informations

Le tableau de bord agricole a �et�e renseign�e en 2005 puis
2007. Nous avons opt�e pour une cartographie de l’infesta-
tion �a l’�echelle parcelle permettant �a la fois le renseignement
du tableau de bord et l’obtention de donn�ees spatialis�ees
pour un diagnostic d�etaill�e. La cartographie de l’�etat de
l’ambroisie sur l’ensemble de la zone pilote n’�etait pas
envisageable en raison des moyens �a engager. L’�evaluation a
donc �et�e r�ealis�ee par une prospection sur la moiti�e de la
superficie totale de la zone pilote, soit trois des huit
communes impliqu�ees : Bourgoin-Jallieu, Saint-Quentin-
Fallavier et Bonnefamille. Ces trois communes ont �et�e
choisies pour leur compl�ementarit�e et la diversit�e des
situations et paysages qu’elles comportent (p�eri-urbain,
zones industrielles, petite agriculture, grandes cultures et
�elevage. . .). La prospection a �et�e r�ealis�ee en deux temps,
d�ebut juin pour les cultures de printemps et les prairies, �a
partir mi-juillet pour les intercultures, c’est-�a-dire d�ebut
floraison de l’ambroisie. En 2005, chaque parcelle pros-
pect�ee a fait l’objet du traitement suivant :

– attribution d’un identifiant ;
– relev�e de contours sur carte papier, �a partir d’orthophotos ;
– notation : l’occupation de la parcelle (i.e. type de culture ou
d’interculture) et densit�e d’ambroisie estim�ee suivant une
note visuelle en cinq classes correspondant aux ordres de
grandeur : pas de plante, rare (jusqu’�a une pour 100 m2),
jusqu’�a 5 plantes/m2, de 6 �a 20 plantes/m2, de 21 �a 50
plantes/m2 et plus de 50 plantes/m2.

En 2007, la base cartographique 2005 a �et�e r�eutilis�ee pour les
notations, mais quelques red�ecoupages de parcelles ont dû
être effectu�es. Les relev�es de terrain ont �et�e saisis dans un
syst�eme d’information g�eographique sous le logiciel ArcGis#,
ce qui a permis d’estimer la distribution des densit�es
d’ambroisie pour la sole de chaque culture du p�erim�etre.

Pour suivre les pratiques agricoles en 2005, un �echantillon
de 20 agriculteurs a �et�e choisi al�eatoirement parmi les
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86 agriculteurs des 8 communes, �a partir d’une liste fournie
par la chambre d’agriculture de l’Is�ere. Chacun a �et�e
interview�e par t�el�ephone sur la gestion de ses cultures et
de l’ambroisie dans son exploitation. Le questionnaire portait
sur les pratiques de d�esherbage ou de binage sur les cultures
de l’exploitation, la gestion des zones en jach�eres et des
prairies, et enfin les modalit�es de r�ecolte. Les enquêtes 2007
ont �et�emen�ees demani�ere identique sur un �echantillon de 23
agriculteurs issus de la même population. La m�ethode
d’�echantillonnage a toutefois �et�e am�elior�ee : tirant parti
des enquêtes r�ealis�ees en 2005 montrant des comportements
diff�erenci�es vis �a vis de l’ambroisie selon les structures
d’exploitation (Metge, 2005), nous avons choisi de r�ealiser
en 2007 un �echantillonnage stratifi�e selon la SAU, afin
d’am�eliorer l’estimation des variables.

Enfin, les �el�ements de r�ealisation du programme d’actions ont
�et�e transmis par la chambre d’agriculture de l’Is�ere.

Parmi les donn�ees recueillies, seules celles relatives aux
populations d’ambroisie sont spatialis�ees. Les pratiques issues
d’enquêtes ne peuvent être reli�ees �a des parcelles pr�ecises.
L’impossibilit�e de relier les pratiques aux populations d’ambroi-
sie �a l’�echelle de la parcelle n’est toutefois pas r�edhibitoire, car
ce lien a �et�e v�erifi�e en conditions contrôl�ees (anonyme, 2008).
C’est �a l’�echelle du territoire que les indicateurs sont calcul�es et
que l’impact des pratiques peut être v�erifi�e.

R�esultats

Diagnostic initial 2005

La figure 2montre les infestations par type d’espace en 2005.
Cette figure synth�etise les informations issues de la carto-

graphie. La sole agricole du secteur prospect�e �etait occup�ee
au printemps 2005 par 641 ha de prairie, 625 ha de maı̈s,
309 ha de bl�e d’hiver, 94 ha de colza, 32 ha de pois et 33 ha
de tournesol. Globalement en milieu agricole, l’ambroisie est
pr�esente sur la moiti�e de la surface agricole utile de ce secteur.
Quasiment absente des prairies o�u elle subit la fermeture du
milieu, on la retrouve dans toutes les autres cultures �a des
densit�es variables : si elle reste peu fr�equente dans la plupart
des champs de maı̈s, elle est souvent pr�esente �a moins de 20
plantes/m2 dans le tournesol, et d�epasse fr�equemment cette
densit�e dans la phase d’interculture apr�es le pois, le colza et le
bl�e. Ces derni�eres cultures se retrouvent principalement dans
les syst�emes de culture en sec que l’on retrouve sur les
plateaux, alors que le maı̈s est plutôt cultiv�e en fond de vall�ee.

Le tableau de bord 2005 interpr�ete les r�esultats de la
cartographie et les met en relation avec les pratiques et
actions de communications engag�ees. La figure 3 en pr�esente
la version compl�ete utilisable pour l’analyse d�etaill�ee des
r�esultats. La figure 4 en donne la repr�esentation simplifi�ee.

Les indicateurs d’�etat refl�etent logiquement le poids
d�eterminant des superficies en interculture, en raison de la
r�egle de d�ecision incorporant la prise en compte des surfaces
pour la correction des seuils : la situation globale est jug�ee
mauvaise (voyant rouge).

Les pratiques sur cultures de printemps sont jug�ees inter-
m�ediaires. La cause en revient principalement aux choix des
programmes de d�esherbage maı̈s, devenu plus complexes
depuis le retrait de l’atrazine. Avec 87 % des surfaces
b�en�eficiant d’un programme efficace contre l’ambroisie,
l’objectif de 90 % n’est pas atteint, et l’importante superficie
en jeu tire la note globale des cultures de printemps vers le
bas. Les pratiques sont jug�ees insuffisantes pour ce qui est de

Après colza Jachère Pois Pomme de terre

Après céréales Maïs Prairie Tournesol

0
1

2
3

4
5

Niveaux 5 4 3 2 1 0 
1 tous les
10 m ~ 

aucune Ambroisies/m2 Plus de 50
par m2

Code couleur 

< 5 par m2 Entre 6 et
20 par m2

Entre 21 et
50 par m2

Figure 2. Infestation par type d’espace agricole en 2005 sur les communes de Bourgoin Jalieu, Bonnefamille et Saint-Quentin-Falavier
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Indicateurs de pression (règle d'agrégation prenant en compte les surfaces)

tot. OK véto obj. tot. OK véto obj. tot. OK véto obj. tot. OK véto obj.

tournesol 120 120 80 95 100.0%

pois 45 45 75 90 100.0%

maïs 457 400 75 90 87.5%

sorgho 14 14 80 95 100.0%

tournesol 120 94 65 80 78.3%

sorgho 45 0 65 80 0.0%

tournesol 120 14 5 10 11.7%

maïs 457 44 5 10 9.6%

sorgho 14 0 5 10 0.0%

jachère 177 148 85 95 83.6%

bande enherbée 88 8 85 95 9.1%

interculture estivale 533 246 85 95 46.2%

interculture estivale 533 25 5 10 4.7%

Indicateurs d'état (règle d'agrégation prenant en compte les surfaces)

tournesol 47 33 65 50 70.2%

maïs 625 88 20 10 14.1%

pois 63 32 65 50 50.8%

céréales 558 309 35 20 55.4%

colza 116 94 35 20 81.0%

jachères 32 3 15 5 9.4%

prairies 641 12 15 5 1.9%

Indicateurs de réponses (règle d'agrégation classique)

veto objectif

85 100

85 100

85 100

85 100

Pratiques de récolte sur parcelles infestées : non renseigné

courrier aux agriculteurs des 8 0 4

visites d'essais de démonstration 0 4

actions pour le secteur agricole

publications dans la presse locale 0 2

publication dans les bulletins 0 1

communications nombre de nombre de progression entre

14 27.4%

surfaces infestées surfaces d'intercultures infestées

674 403 35 20 59.8%

surfaces infestées

26

surfaces en jachères prairies et BH infestées

673 15 15 5 2.2%

surfaces infestées surfaces des CP infestées infestation des espaces agricoles

735 153 27 16 20.8% 2082 571

au moins une destruction chimique et/ou mécanique gestion de l'interculture

1066 271 45 53 25.4%

implantation d'une CIPAN

broyage gestion des jachères et bandes enherbées

265 156 85 95 58.9%

binage binage sur CP

591 58 5 10 9.8%

49 58 42.5%

conditions d'hygrométrie satisfaisantes au désherbage conditions d'hygrométrie satisfaisantes au

165 94 65 80 57.0%

55 52.5% 2723 115891.0% 1392 731 45636 579 76 91

réalisé

désherbage chimique adapté désherbage chimique adapté sur CP gestion des cultures de printemps gestion des espaces agricoles

surfaces
agrégées

seuils pondérés réalisé surfaces

agrégées

surfaces
agrégées

seuils pondérés réalisé seuils pondérésespace surface seuils réalisé

Figure 3. Tableau de bord complet pour l’ann�ee 2005. Les surfaces sont exprim�ees en ha ; CP pour cultures de printemps ; BH pour bandes
enherb�ees ; vert : favorable ; orange : interm�ediaire ; rouge : d�efavorable.

Cultures 
de printemps   

Intercultures  
Jachères 

et surfaces en herbes  

Pression Réponse État 

Figure 4. Version synth�etique du tableau de bord 2005
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la gestion des intercultures : le programme minimal consis-
tant �a intervenir au moins une fois pour d�etruire l’ambroisie
avant floraison n’est r�ealis�e que dans 46 % des cas, ce qui
est bien inf�erieur �a la valeur v�eto de 85 %. La gestion des
jach�eres et des bandes enherb�ees est �egalement insatisfai-
sante. L’indicateur pour les actions de communication �etant
bas�e sur la progression des actions, il est logiquement
satisfaisant au d�emarrage du programme.

Les indicateurs pour les actions concernant la diss�emination
de l’ambroisie n’ont pas �et�e renseign�es, faute d’une base de
sondage pour les entrepreneurs agricoles. Toutefois, un seul
cas de nettoyage de la moissonneuse a �et�e recens�e chez les
exploitants r�ealisant eux-mêmes leur r�ecolte.

Au final, ces r�esultats 2005 ont justifi�e un effort accru de
communication et de d�emonstration sur la gestion des
intercultures.

Diagnostic 2007

Les r�esultats obtenus en 2007 ont �et�e pour la plupart
similaires �a ceux que nous avions obtenus lors de la
campagne 2005. Concernant l’occupation des sols, on
constate une certaine stabilit�e, avec une petite r�egression

des prairies au profit des c�er�eales �a paille (– 3 % et + 3 %).
Les tournesols sont stables par rapport �a 2005. Le pois, d�ej�a
peu pr�esent �a l’�epoque r�egresse fortement jusqu’�a quasi-
disparition (moins de 1 % des surfaces en 2007). Par rapport
�a 2005, on note une moindre infestation des chaumes de
c�er�eales �a paille. Les d�echaumages ont pu être r�ealis�es dans
des conditions plus favorables, les interventions �etant
favoris�ees par l’humidit�e estivale permanente. En revanche,
les intercultures de colza restent tr�es infest�ees. Les surfaces
en herbe sont toujours tr�es peu infest�ees. Par contre, les maı̈s
sont globalement un peu plus touch�es par l’ambroisie en
2007.

Le tableau de bord 2007 (figure 5) montre une am�elioration
globale des pratiques par rapport �a 2005, imputable aux
cultures de printemps, mais qui ne s’est pas traduite par une
moindre infestation. Une analyse plus d�etaill�eemontre que les
programmes plus adapt�es sur maı̈s (voyant vert) n’ont pas
permis d’atteindre les objectifs d’infestation fix�es pour cette
culture (voyant rouge). La gestion des intercultures est rest�ee
m�ediocre. Nous avons toutefois constat�e que si les objectifs de
gestion n’�etaient toujours pas atteints, les pratiques ont
tendance �a s’am�eliorer : les surfaces d’intercultures avec mise
en place d’une intervention (chimique ou m�ecanique) avant

Indicateurs de pression (règle d'agrégation prenant en compte les surfaces)

Indicateurs d'état (règle d'agrégation prenant en compte les surfaces)

Indicateurs de réponses (règle d'agrégation classique)

tot. OK véto obj. tot. OK véto obj. tot. OK véto obj. tot. OK véto obj.

réalisé

désherbage chimique adapté désherbage chimique adapté sur CP gestion des cultures de printemps gestion des espaces agricoles

surfaces

agrégées

seuils pondérés réalisé surfaces
agrégées

surfaces
agrégées

seuils pondérés réalisé seuils pondérésespace surface seuils réalisé

tournesol 58 80 95 100.0%

pois 10 75 90 100.0%

maïs 513 75 90 100.0%

sorgho 3

58

10

513

3 80 95 100.0%

44 55 48.6%52 54.2% 2585 1257100.0% 1226 665 42584 584 76 91

tournesol 58 41 65 80 70.7%

sorgho 10 10 65 80 100.0%

conditions d'hygrométrie satisfaisantes au désherbage conditions d'hygrométrie satisfaisantes au

68 51 65 80 75.0%

tournesol 58 6 5 10 10.3%

maïs 513 24 5 10 4.7%

sorgho 3 0 5 10 0.0%

binage binage sur CP

574 30 5 10 5.2%

jachère 128 113 85 95 88.3%

bande enherbée 15 15 85 95 100.0%

broyage gestion des jachères et bandes enherbées

143 128 85 95 89.5%

interculture estivale 608 448 85 95 73.7%

au moins une destruction chimique et/ou mécanique gestion de l'interculture

1216 464 45 53 38.2%

interculture estivale 608 16 5 10 2.6%

implantation d'une CIPAN

Pratiques de récolte sur parcelles infestées : non renseigné

surfaces infestées surfaces des CP infestées infestation des espaces agricoles

tournesol 42 30 65 50 71.4%

maïs 556 112 20 10 20.1%

pois 19 19 65 50 100.0%

13 29.8%25617 161 24 14 26.1% 1910 570

céréales 567 306 35 20 54.0%

colza 115 95 35 20 82.6%

surfaces infestées surfaces d'intercultures infestées

682 401 35 20 58.8%

jachères 78 5 15 5 6.4%

prairies 533 3 15 5 0.6%

surfaces infestées surfaces en jachères prairies et BH infestées

611 8 15 5 1.3%

veto objectif

85 100

85 100

85 100

85 100

200%

0%

50%

50%courrier aux agriculteurs des 8 communes 4 2

visites d'essais de démonstration 4 2

actions pour le secteur agricole

publications dans la presse locale 2 4

publication dans les bulletins municipaux 1 0

communications nb.2004-05 nb.2006-07 progression

Figure 5. Tableau de bord complet pour l’ann�ee 2007.
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la floraison concernent 74 % des parcelles, contre moins de
46 % en 2005. Malgr�e ces r�esultats encourageants, le seuil
v�eto restant �a 85 %, l’indicateur n’est pas sensible �a cette
am�elioration est reste au rouge. De même, on note une
am�elioration concernant la gestion des jach�eres, mais
malgr�e la progression des broyages avant la floraison,
l’indicateur reste au niveau interm�ediaire comme c’�etait le
cas en 2005.

Il apparaı̂t un d�ecalage entre les am�eliorations constat�ees
sur les pratiques et les actions de communication entreprises.
L’indicateur rouge en 2007 signifie que ces actions sur
la p�eriode 2006-2007 n’�etaient pas au niveau de celles
entreprises sur la p�eriode 2004-2005. On peut cependant
estimer que l’effet du travail de communication se concr�etise
sur le long terme et de mani�ere cumulative, ce qui
expliquerait ce d�ecalage temporel.

Bilan global

Les �evaluations r�ealis�ees en milieu agricole grâce au tableau
de bord ont permis d’acqu�erir de nouvelles connaissances.

– La gestion de l’interculture a �et�e identifi�ee comme point
cl�e, �a la fois en raison de la sensibilit�e de cet espace, et de la
superficie qu’il occupe. Le probl�eme concerne les syst�emes
de cultures en sec que l’on retrouve principalement sur les
plateaux de la zone pilote. La variabilit�e des infestations
entre pr�ec�edent colza et c�er�eales, ainsi qu’au sein de
chaque pr�ec�edent sugg�ere en outre une influence de la
conduite de ces cultures : certains programmes de
d�esherbage sur bl�e permettraient un contrôle pr�ecoce de
l’ambroisie en culture, sans doute en raison d’une meilleure
persistance des herbicides employ�es, limitant ainsi sa
pr�esence apr�es la r�ecolte. Cette hypoth�ese de travail ouvre
des perspectives int�eressantes mais n’a pas encore �et�e
confirm�ee.
– L’impact des cultures de printemps a �et�e r�e�evalu�e : la
gestion de l’ambroisie sur tournesol reste d�elicate, mais
l’impact de cette culture est limit�e par sa faible superficie. En
revanche, les fortes superficies en maı̈s d�emultiplient les
probl�emes caus�es par la maı̂trise plus d�elicate du
d�esherbage depuis le retrait de l’atrazine. L’�evolution de
la situation sur cette culture devra être suivie de pr�es. La
cartographie de l’infestation montre que le pois ne doit pas
être non plus n�eglig�e, en raison d’une maı̂trise technique
probl�ematique.

Toutefois, cette utilisation pouss�ee du tableau de bord pour
l’acquisition de connaissance ne correspond pas �a sa vocation
initiale qui est l’accompagnement d’une d�emarche territo-
riale. Les actions ont-elles permis d’am�eliorer les pratiques et
de diminuer l’infestation ? De ce point de vue, le bilan n’est
pas �a la hauteur des ambitions initiales. Si le travail
d’animation peut être mis en relation avec une �evolution
des pratiques sur la zone pilote, celle-ci ne s’est pas r�ev�el�ee
significative au regard des objectifs de pr�esence d’ambroisie
consign�es dans le tableau de bord : l’am�elioration constat�ee
des pratiques n’a pas eu les r�esultats escompt�es. Cependant,
la r�esolution du probl�eme local ne constituait pas l’objet du
projet de recherche, dont la finalit�e �etait la mise au point
d’une m�ethode de suivi-�evaluation. Cette derni�ere est-elle
r�eellement op�erationnelle ? Quel bilan en tirer ? Ces ques-
tions sont abord�ees dans la partie qui suit.

Discussion

La conception de l’outil

Flexible ou rigide ?
La version du tableau de bord pr�esent�ee ici r�esulte du plan
d’actions, qui d�epend lui-même des connaissances disponi-
bles au moment de sa conception et des moyens que les
acteurs sont prêts �a engager. Dans l’optique d’une utilisation
�eventuelle sur une autre zone, cet outil ne doit donc pas être
consid�er�e comme point de d�epart de la d�emarche, mais
comme matrice �a adapter une fois le plan d’actions d�efini : le
plan d’actions pr�ec�ede le tableau de bord. Pour donner une
illustration de ce principe, nous pouvons souligner les
remaniements du plan d’actions. Sa version initiale et le
tableau de bord correspondant pr�evoyaient :

– un programme d’acquisition de mat�eriel de d�esherbage
m�ecanique (indicateurs de r�eponse) ;
– un suivi sp�ecifique des intercultures sur parcelles en baux
pr�ecaires, pour v�erifier l’hypoth�ese d’une gestion plus laxiste
en raison d’une ins�ecurit�e fonci�ere (indicateurs de pression) ;
– des aides sp�ecifiques pour le broyage des bordures des
cultures de printemps infest�ees (indicateurs de r�eponse et
pression).

Ces actions n’ont pu être engag�ees faute demoyens, ou parce
que jug�ees finalement non pertinentes dans le contexte de la
zone pilote. Mais leur int�egration au tableau de bord ne
changeait pas fondamentalement la structure du tableau de
bord et les r�egles de d�ecision.

Dans le cadre d’une utilisation future, les propositions
formul�ees dans le cadre du projet pourront servir de base �a
l’�elaboration de programmes adapt�es aux moyens que les
acteurs sont prêts �a engager. Si l’on consid�ere le cas de
territoires cultiv�es largement infest�es, les objectifs, l’architec-
ture du tableau de bord et les r�egles de d�ecisions resteront
probablement valables dans le contexte de nouvelles
op�erations. En revanche, le cas de zones en cours de
colonisation pourrait n�ecessiter de nouvelles approches,
comme le sugg�erent d’autres travaux r�ealis�es dans le Gard
(Schmitt, 2008).

La question des donn�ees
Le principal probl�eme pos�e par la mise en oeuvre du tableau
de bord est celui de l’acquisition des donn�ees. Deux points
doivent être soulign�es :

La cartographie exhaustive peut se justifier dans le cadre d’un
projet de recherche,mais risque de se r�ev�eler trop coûteuse en
routine. Comme le tableau de bord ne n�ecessite pas de
donn�ees spatialis�ees, une strat�egie d’�echantillonnage pourrait
être mise au point �a partir de la variabilit�e mesur�ee en 2005 et
2007, de mani�ere �a pouvoir all�eger les relev�es de terrain.
L’utilisation de la t�el�ed�etection en cours d’�evaluation par le
CESBIO de Toulouse est �egalement une piste possible (Auda et
al., 2008). Des am�eliorations pratiques sont cependant
envisageables pour accroı̂tre l’efficacit�e de la cartographie :
saisie informatique sur le terrain, r�evision des infos �a relever,
obtention de couches cartographiques aupr�es des services
sp�ecialis�es.

Certaines pratiques ne peuvent être obtenues faute de base
d’enquête. Par exemple, aucun listing des entrepreneurs
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agricoles op�erant sur un territoire donn�e n’existe. �A moins de
constituer cette base, il n’est pas possible d’enquêter sur leurs
pratiques de r�ecolte alors qu’il s’agit d’un point critique pour
�eviter la diss�emination des graines.

Ces �ecueils montrent que l’architecture du tableau de bord ne
peut pas être conçue ind�ependamment des possibilit�es
pratiques d’acquisition et de gestion des donn�ees. Les deux
questions doivent être abord�ees de front.

Int�egration du secteur non agricole
L’int�egration des espaces non agricoles est indispensable pour
une gestion efficace sur le territoire. Un travail r�ealis�e selon la
même m�ethode que celle utilis�ee pour les espaces agricoles a
permis de proposer un premier jet de plan d’actions et de
tableau de bord, mais qui n’a pas �et�e test�e (anonyme, 2008).
Plusieurs points distinguent les espaces non agricoles et
agricoles. Si les objectifs du plan d’actions restent les mêmes,
des sp�ecificit�es sont prises en compte pour la gestion et la
construction du tableau de bord :

– le haut du tableau est scind�e en deux types d’espace
(surfaces et lin�eaires). Pour chaque type d’espace, un ou
plusieurs gestionnaires contribuent aux r�esultats finaux. Les
principaux gestionnaires institutionnels sur la zone pilote sont
au nombre de 15, auxquels il faut ajouter les particuliers.
L’int�egration de lin�eaires pose un probl�eme d’expression des
r�esultats si l’on consid�ere le principe de pond�eration par
surface, mais l’application de coefficients est envisageable ;
– la relative complexit�e de la gestion en zone non agricole
rend difficile l’acquisition d’information destin�ee �a alimenter
le tableau de bord. En cons�equence, il est envisag�e de
travailler avec un panel de personnes connaissant bien le
milieu qui s’accordent sur un consensus concernant les
menaces, et peuvent donc appr�ecier les valeurs des donn�ees
de base ;
– le plan d’actions accorde un soin particulier �a l’information
interne aux structures (via notamment la pr�esence d’un
correspondant) et �a la communication externe.

L’usage de l’outil

G�en�eralisation et changement d’�echelle
L’hypoth�ese �a la base des travaux pr�esent�es ici est celle de la
pertinence du territoire en tant qu’unit�e de gestion locale
(commune ou intercommunalit�e), pour g�erer le probl�eme de
l’ambroisie.

Cette hypoth�ese soul�eve une objection. Il peut en effet exister
un d�ecalage entre l’�echelle spatiale �a laquelle sont attendus
des r�esultats sur les populations d’ambroisie, et celle �a laquelle
est attendue un impact sur l’am�elioration de la qualit�e de l’air
et la sant�e publique. En effet, le pollen d’ambroisie peut se
disperser �a longue distance (par exemple entre la r�egion
Lyonnaise et la Suisse, selon Clot et al., 2002), tout comme les
habitants de la zone pilote sont susceptibles de se d�eplacer, et
le succ�es de l’op�eration pilote en terme de contrôle de
l’ambroisie ne pr�ejuge pas d’une r�eduction des allergies des
populations locales. De même, le transport de graines peut
op�erer �a des distances exc�edant le p�erim�etre d’une op�eration
pilote. Les �echelles des actions de lutte et de l’impact final ne
sont pas identiques. �A ce propos, des travaux de recherche
sont men�es pour am�eliorer nos connaissances sur la produc-
tion de pollen et sa dispersion (Calleja et al., 2007). Mais sans

attendre leur aboutissement, la strat�egie de gestion concert�ee
�a l’�echelle d’un petit territoire ne prend son sens que si elle est
vou�ee �a être �etendue �a une �echelle plus large.

Cet objectif de changement d’�echelle soul�eve la question
de l’efficience de la m�ethode de suivi-�evaluation. Nous
avons identifi�e des pistes pour l’am�eliorer dans le cadre
d’une op�eration pilote. �A plus long terme, il conviendra de
choisir entre la duplication de l’op�eration pilote �a d’autres
zones, ou son utilisation pour identifier des strat�egies de
gestion collectives performantes « exportables » ailleurs,
sans l’arsenal complet du tableau de bord, et selon des
conditions �a d�eterminer. Dans la mesure o�u une demande
r�egionale, voir nationale, se fait sentir, plusieurs options sont
envisageables :

– utiliser les outils mis au point �a l’�echelle locale directement
pour des actions r�egionales. Cela semble difficilement
r�ealisable sans travail suppl�ementaire sur la m�ethode
d’acquisition des donn�ees, et ne permet pas de prendre en
compte des ph�enom�enes s’exprimant �a large �echelle : par
exemple l’impact du pollen sur la sant�e, la dispersion des
graines...
– cr�eer de nouveaux outils ad hoc, adapt�es aux nouvelles
�echelles. Cette approche n�ecessite de nouvelles recherches et
ne saurait être d�eduite simplement de ce qui a �et�e fait dans le
cadre du projet local. Le secteur de la sant�e pourrait montrer
un int�erêt pour des tableaux de bord r�egionaux et nationaux ;
– dupliquer des op�erations pilotes avec les outils mis au point
dans le cadre du projet local (indicateurs et tableau de bord),
tout en veillant �a ce que soit mise en place une coordination �a
l’�echelle sup�erieure (par exemple : un programme cadre
r�egional). Une telle strat�egie pourrait n�ecessiter une sim-
plification du tableau de bord, via une analyse pr�ealable de
sensibilit�e ;
– r�ealiser un diagnostic r�egional de mani�ere �a identifier des
« points chauds » o�u pourraient être mises en oeuvre suivies et
�evalu�ees des MAE cibl�ees.

Sur la question de la g�en�eralisation de la m�ethode, un autre
point important doit être consid�er�e. Les travaux pr�esent�es ici
ne sont valables que pour les zones fortement infest�ees. En
zone peu infest�ee, les foyers sont peu nombreux et souvent
distants. Le contrôle de la diss�emination des graines est un
objectif important, mais il ne peut être int�egralement atteint
vue la diversit�e des vecteurs. La lutte doit donc viser la
d�etection et l’�eradication pr�ecoce des foyers (Schmitt, 2008),
ce qui suppose un syst�eme d’alerte r�egional diff�erent de la
m�ethode de suivi �evaluation locale pr�esent�ee ici.

Questions de gouvernance
La mise au point et le test du tableau de bord ont permis
d’acqu�erir des connaissances nouvelles, mais le bilan est plus
mitig�e en ce qui concerne le lien avec l’action de
d�eveloppement sur la zone pilote. Deux probl�emes doivent
être distingu�es, l’un endog�ene au projet de recherche, l’autre
exog�ene.

Premi�erement, le test d’une version op�erationnelle du tableau
de bord pour le secteur non agricole n’a pas �et�emen�e �a terme.
Le plan d’actions et la conception de cet outil ont �et�e
coordonn�es par les instituts techniques agricoles. Les acteurs
non agricoles concern�es ont compris l’int�erêt de la d�emarche,
ont particip�e au travail de conception, mais pas au
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d�eploiement sur le terrain, qui reste la phase n�ecessitant le
plus demoyens. Il y a l�a deux probl�emes de fond : la l�egitimit�e
des instituts techniques �a entraı̂ner des acteurs non agricoles
sur des sujets d’int�erêt commun ; une insuffisante coordina-
tion entre le Comit�e de Pilotage du projet de territoire et celui
du projet de recherche. Ces probl�emes rel�event de facteurs
contingents, mais aussi structurels : le mode de financement
du projet de recherche a probablement contribu�e �a son
caract�ere trop sectoriel. Peut-on imaginer des cadres plus
flexibles pour de tels projets de recherche-action conjuguant
agriculture et autres secteurs ?

En second lieu, l’action concert�ee n’a pas �et�e aussi
ambitieuse que pr�evue faute de financement sp�ecifiques,
et en cons�equence, les r�esultats sur la zone pilote sont rest�es
modestes. Au-del�a des habituels probl�emes de d�elais peu
compatibles avec les dynamiques agro-�ecologiques, ce fait
r�ev�ele certaines sp�ecificit�es propres �a l’ambroisie, probl�eme
�a la fois local (la plante) et plus global (le pollen), concernant
tous les acteurs du territoire, la sant�e et l’�economie. Quels
dispositifs institutionnels sont �a même de traiter une
question aussi complexe, impliquant diff�erents �echelons
administratifs de la commune �a l’�Etat, voire au-del�a, et
diff�erents m�etiers (agriculture, sant�e, environnement) ? La
n�ecessit�e d’une coordination est �etablie, mais les pouvoirs
publics sont toujours �a la recherche de la formule idoine
pour articuler initiatives locales et nationales.

L’« agronomie des territoires » en pratique

Utilit�e de l’agronomie
La place de l’agronomie sur ce dossier de l’ambroisie est
paradoxale. Alors que la coordination des efforts de lutte est
assur�ee en France et dans plusieurs autres pays par le secteur
de la sant�e, l’agronomie est une des principales disciplines
scientifiques mobilis�ee pour la recherche. En t�emoigne
l’analyse bibliographique de Fumanal (2007) : 75 % des
publications relatives �a l’ambroisie depuis 35 ans concernent
l’agronomie, 13 % la sant�e publique, 10 % l’�ecologie de
l’esp�ece. Ce grand �ecart oblige une compr�ehension
r�eciproque et une clarification des concepts.

Le tableau de bord a �et�e conçu par des agronomes, et a mis en
sc�ene des objets inhabituels pour les non agronomes (e.g. les
« intercultures ») et de nouveaux types de relations variables,
incertaines, entre ces objets (e.g. des « bonnes pratiques »
peuvent ne pas donner les r�esultats escompt�es). Nous avons
ainsi pris conscience de certaines repr�esentations du pro-
bl�eme, que l’agronomie pouvait amener �a reconsid�erer.
Rappelons quelques « �evidences ».

– L’agriculture ne se r�esume pas �a quelques espaces
spectaculaires. Le travail de description de l’espace agricole
par cartographie a permis de relativiser d’anciennes id�ees
reçues en identifiant de nouveaux « points chauds », comme
les intercultures r�eguli�erement infest�ees et couvrant une
superficie importante. Cette m�ethode permet de d�epasser les
constats partiels bâtis sur des cas bien choisis o�u la subjectivit�e
des observateurs prime.
– Il n’existe pas de liens automatiques entre techniques
agricoles et r�esultats. Un d�esherbage, un d�echaumage
peuvent �echouer, et même s’ils sont effectu�es dans de
bonnes conditions, ne garantissent une efficacit�e absolue.
Pos�ee en ces termes, la question des seuils d’infestation prend

un nouveau sens, alors que la r�eglementation op�ere
habituellement sur un mode pr�esence/absence.
– Il n’existe pas de liens automatiques entre type d’espace (ou
culture) et infestation. La notion de syst�eme de culture permet
d’expliquer la variabilit�e observ�ee pour un type d’espace
donn�e, mais cette prise en compte de l’histoire pour
interpr�eter une situation pr�esente ne va pas de soi et doit
être r�eaffirm�ee.

Ces points peuvent sembler triviaux, mais leur explicitation
a permis d’engager une collaboration au niveau national
et r�egional (Rhône-Alpes et aujourd’hui Pays-de-la-Loire)
avec les secteurs de la sant�e de l’�equipement et des
transports.

Par ailleurs, la m�ethode de diagnostic de territoire a renouvel�e
notre point de vue d’agronomes sur nos objets d’�etude. Ce
qui a �et�e �evalu�e, ce ne sont pas des espaces types associ�es �a un
certain mode de gestion (la parcelle agricole, le tournesol, la
jach�ere, les syst�emes de culture locaux en sec ou irrigu�es, les
bords de chemin. . .), mais l’occupation de l’espace, c’est-
�a-dire la combinaison de ces modes de gestion, telle
qu’exprim�ee par exemple par la figure 1. D’une conception
qualitative bas�ee sur les propri�et�es suppos�ees ou av�er�ees de
certains objets, nous avons ainsi abouti �a une conception
quantitative plus proche des impacts r�eels. Cette mise en
perspective a permis dans une certaine mesure d’apaiser et
d’objectiver le d�ebat, mais elle s’est pay�ee par un effort accru
d’acquisition d’information. Cette façon de consid�erer les
pratiques agricoles s’applique d’ors-et-d�ej�a �a d’autres enjeux
environnementaux, comme la gestion qualitative de l’eau o�u
l’on utilise le concept de pression polluante rapport�ee �a un
territoire.

De quel territoire parle-t-on ?
Les r�ealisations ne doivent cependant pas cacher le chemin
qui reste �a parcourir. En concentrant nos efforts sur les espaces
agricoles au d�etriment du non agricole, nous ne sommes pas
all�es au bout de la logique d’�evaluation de l’occupation de
l’espace. En insistant sur la conception de l’outil, mais pas
assez sur son usage, nous avons oubli�e l’indispensable lien
avec les acteurs. En ce sens, nous avons peut-être trop travaill�e
sur l’espace agricole, mais pas assez sur le territoire. Ces
insuffisances sont pour une part contingentes au projet lui-
même (financement et type de partenariat). Mais peut-être
faut-il y voir aussi une difficult�e plus fondamentale des
agronomes �a se projeter dans leur « troisi�eme m�etier », qui
traite, comme le propose Sebillotte (2005) du territoire apr�es
la parcelle et l’agriculteur.

Le territoire est �a la mode, mais il reste en pratique, du moins
dans le cas pr�esent, un objet assez d�econcertant. Sa
d�efinition classique comme « espace appropri�e » ne peut
pas �epuiser la diversit�e des territoires concrets cadres de nos
actions. Comme le souligne Caron (2005), « ce qui fait
territoire ne va pas de soi ». Les territoires peuvent être
institu�es selon diff�erents principes : administratif, politique,
r�eponse �a un enjeu, projet. . . (Deffontaines et al., 2001). Sur
ce cas pr�ecis de l’ambroisie, le terme de territoire peut avoir
plusieurs acceptations, correspondant �a autant de champs
g�eographiques :

– Le(s) territoire(s) des processus agro-�ecologiques, dont
nous avons vu la variation selon que l’on consid�ere la

OCL VOL. 18 N8 6 novembre-décembre 2011 381



dynamique des populations d’ambroisie ou la dispersion du
pollen. Notons qu’il faudrait en toute rigueur parler ici
d’espace, mais d’un certain point de vue, l’ambroisie peut
bien être consid�er�ee comme acteur se l’appropriant !
– Le territoire lieu de passage ou de r�esidence des humains
qui subissent l’ambroisie.
– Le(s) territoire(s) administratif(s), lieu de coordination
locale, ou de mise en oeuvre d’une politique d�ecid�ee �a un
autre �echelon.
– Le(s) territoire(s) des gestionnaires de l’ambroisie, publics
(l’�Equipement) ou priv�es (la profession agricole, fili�eres et
services de d�eveloppement compris ; particuliers ; infrastruc-
tures de transport. . .).
– Sans oublier, nous l’avons d�ej�a mentionn�e, le territoire
questionnable par la recherche, c’est-�a-dire dont le p�erim�etre
reste compatible avec ses moyens d’investigations.
– Le drame de l’ambroisie tient �a ces territoires multiples qui
ne coı̈ncident pas n�ecessairement. Ils correspondent �a
autant de probl�emes sp�ecifiques, et par cons�equent �a
diff�erentes façons de pratiquer l’agronomie, selon qu’il s’agit
de comprendre des dynamiques agro-�ecologiques, les
pratiques des agriculteurs, ou bien d’aider les d�ecideurs.
Or, pour lutter efficacement contre l’ambroisie, le challenge
consiste justement �a trouver les moyens d’emboı̂ter
ces diff�erents territoires dans le cadre d’une d�emarche
globale. Face �a un bloc de probl�emes �a r�esoudre (acquisition
de connaissances, accompagnement d’un projet de
d�eveloppement, collaboration avec le secteur non agricole),
nous avons eu l’opportunit�e de tester, de mani�ere empirique
et tâtonnante certes, cette « agronomie int�egratrice » que
Caron (2005) appelle de ces voeux. Mais force est de
constater que, sans appui d’autres disciplines comme la
g�eographie, nous avons implicitement privil�egi�e les terri-
toires qui nous sont les plus familiers, confirmant ainsi la
mise en garde de Sebillotte (2005) : « Les agronomes, parce
qu’ils �etudient de nouveaux objets d�ej�a abord�es dans d’autres
disciplines, doivent r�ealiser de gros efforts de d�efinition de
ce qu’ils entendent, eux, quand ils parlent, par exemple, de
territoire. »

Conclusion

Les travaux entrepris ont contribu�e �a d�ebloquer une situation
relativement fig�ee, marqu�ee par le manque de communica-
tion entre secteur agricole et non agricole. Le partage du
diagnostic initial sur la contribution des diff�erents types
d’espace a permis de relativiser le rôle des jach�eres et du
tournesol, autrefois consid�er�e comme coupables naturels.
D’un autre côt�e, les d�efaillances constat�ees dans l’entretien
des intercultures n’a pas manqu�e de questionner agriculteurs
et organismes de d�eveloppement.

La d�emarche et les outils pr�esent�es dans cet article
constituent une alternative et un compl�ement aux appro-
ches purement r�eglementaires (arrêt�es pr�efectoraux) ou
volontaires (campagnes d’arrachage manuel) qui sont pour
le moment mises en oeuvre avec des r�esultats mitig�es. Ils ont
permis en outre d’acqu�erir de pr�ecieuses connaissances sur
la gestion des espaces agricoles. N�eanmoins, le test du
tableau de bord a soulign�e les probl�emes pratiques de
gestion de l’information sur un territoire, et l’exp�erience
acquise lors de ce projet sugg�ere que l’ambroisie n’est pas

un probl�eme technique, les m�ethodes de lutte existent, mais
un probl�eme de gouvernance : qui peut mobiliser et
coordonner les moyens de lutte, acqu�erir et organiser
l’information pour le suivi-�evaluation ? Autrement dit, de
quel territoire parle-t-on ?
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